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PÔLE
DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET
RELATIONS
INTERNATIOMLES
Relatlons
internatlona1e3

Décision
N"D2026160

RÉPUBLIQUf, FRANçÀISE

STAINS

NOmNATION DE I^ONS]EUR SAUI AISSOU EN QUALIÉ DE

ÀÀANDATAIRE SUPPLÉANT POUR lâ RÉGE D'AVANCES CRÉÉ AUPRÈS

DU SERVICE RELÀI.|ONS INTERNATONALES ET TOURISIAE DE LA
COTilÀUNE DE STAINS POUR LE PÀEÀ4ENT DES PETTES DÉPENSES

DE LA COMÀAUNE À COMPTCN OU 1ER AVRIL 2026

LE /'AAIRE DE STAINS,

Vu te Code général des cottectivités territoriates, et notamment les

articles 1.2122-22 et R.1617-1 à R.1617-18,

Vu [e décret f 2012-1746 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la
gestion budgétaire et comptab[e pubtique,

Vu t'arrêté ministériet du 28 mai 1993 retatif aux taux de t'indemnité
de responsabitité susceptibte d'être atlouée aux régisseurs d'avances
et aux reisseurs de recettes relevant des organismes pubtics et
montant du cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté
du 3 septembre 2001,

Vu ta détibération n"1.9 du Conseil Municipal en date du 28
mars 2026 portant dêtegation de pouvoirs du Conseit Municipat
au Maire et autorisant notamment [e Maire à créer des régies
comptabtes nécessaires au fonctionnement des services

{U ?a& 11*4r'ft'otr/
Lc A«,WtlR

",o lo( I 2o2{

Vu br« lrærrkuv
LÇ r't$alN\lt' {^(- 9u?ilrtur municipaux,

ho /oe / 2a2{ Vu ta décision 0202053 du 20 février 2020 portant création d'une
nouvelte régie d'avances auprà du service Relations lnternationates
et tourisme,

Considérant qu'it convient de nommer Àlonsieur Satim AISSOU en
quatité de mandataire suppléant pour [a régie d'avances créée auprès
du service Retatiofis lnternationales et Tourisme pour Le paiement des
petites dépenses liées aux actiütés,

Vu l'aüs conforme de [a comptabte Assignataire de [a Commune de
Stains,

rfu te budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN: ,üonsieur Satim AISSOU est nommé en quatité de mandataire supptéant
d'avances de ta régie d'avances petites dépenses créée auprès du service Retations
lnternationale et Tourisme de [a commune de Stains,

6, avenue Paut-Vailtant-Couturier
cs z)au ü .49.71 .82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





ARTICLE DEUX: Monsieur Satim AISSOU a pour mission l'apptication exctusive des
dispositions telles que prévues par l'acte de création de ta régie d'avances.

ARTICLE TROIS: Le Directeur générat des services et ta Comptabte Publique Assignataire
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de ['exécution de [a présente décision.

Af PLIATION de [a présente décision sera adressée :

- à Monsieur te Préfet de la Seine Saint-Denis,
- à Madame la Comptabte Pubtique Assignataire de [a Commune de Stains,
- à Monsieur AISSOU Satim,
- à Madame FEIJOO Àlaia,

Stains, te 1310412076

Le Maire,
A:zédine TAiBI

Conformémert aux articles R,421-1 et suivants du Code de Justice Adminigtrative, [a présente décision peut
faire t'objet d'un recours contentieux devant le Tribunat Administratif de Montreuit dans un détai de deux mois
à compter de l'accompti§ement des formalitê de pubticité. Le Tribunat administratif peut être saisi par
faPptication informatique Télérecou6 citoyens accessibte par le site lntemet wwwteterecours.f r. lt esr
égatement possibte de former un recours administratif gracieux auprès de t'auteur dà ta décÈion, Cette
démarche prolgnge te détai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent ia
réponse. L'absence de répon5e au terme de deux moi!, vaut dfusion impticite de rejet.



VITLE DE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

STAINS

RENOUVELLEIAENT DE L'ADHÉsPN DE LA VILLE DE STAINS À
L'ASSOCIATION POUR LES JUIAELAGES ENTRE LES CAAAPS DE
REFUGTES PALESTINTENS ET LES VTLLES FRANçA|SES (AJPF) ANNÉE
2026

LE MAIRE DE STÀINS,

PÔLE
DEVELOPPEIAENT
CULTUREL ET
REI.ATIONS
INTERNATIONALES
Relations
lnternationales

Décision
N'D202616,t

Vu [e Code général des col[ectivités territoriates et notamment les
artictes, L.7122-22. el L.2122-23,

Vu ta délibération n'7.2 du 19 mai 2022, portant adhésion de la
vitte de Stains à t'Æsociation pour [a promotion des jumetages entre
les camps de réfugiés palestiniens et les ütles françaises (AJPF)

Vu ta détibération n"1.9 du Consei[ Municipat en date du 28
mars 2026 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipal au
Maire,

Considérant t'intérêt pour [a commune de renoweter t'adhésion à
t'Association pour les Jumelages entre les camps de réfugiés
Palestiniens et les üt[es Françaises,

Vu te Budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver te renouvetlement de l'adhésion de [a commune de Stains à
I'AJPF, ai pf. contyact@yahoo. fr, sise Ptateforme des ONG françaises pour la Palestine - 58
rue des Amandiers à PARIS (75020), représentée par Madame Chartotte BLANDIOT FARIDE,
en quatité de Présidente.

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet pour une somme gtobale et forfaitaire de 2 000 € NET (deux mitte euros NET).

6, avenue Paut-Vaittant-Couturier
cs 20001 01.49.71.82.77

9324'l STATNS CEDEX www.stains.fr





AIr^PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur [e Préfet de ta Seine Saint-Denis,
- à À,tadame [a Comptabte Pubtique Assignataire de [a Commune de Stains,
- à tlJPF,

Stains, te '13/0412ü16

Le Maire,
Azédine TAIBI

Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Àdministrative, [a présente décision peut
faire t'objet d'un recours contentieux devant te Tribunat Àdministratif de 

^^ontreuit 
dans un détai de deux mois

à compter de l'accomptissement des formatités de pubticité. Le Tribunat administratif peut être saisi par
fapptication informatique Télérecours citoyens accessibte par te site lnternet www.tôterecours.fr. ll est
égatement possibte de former un recours administratif gracieux auprès de t'autzui dÈ-ta déàsion. Cette
démarche prolonge te détai de recours contentieux qui d;it être introduit dans les deux mois qui suivent ta
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impl.icite de rejet.



PÔLE
DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET
RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Pau[ Eluard

Décision
N " D2026162

RÉPUBLIQUE . FRANçÀIsE

E[,,^*,
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTMT DE CESSION DES DROITS

D'EXPLOITATION D'UN SPECTACLE ENTRE LA COMMUNE DE STAINS

ET L'AssoclATtoN NAsoLY coNcERNANT u nEpnÉsexrflox ou
SPECTACLE 'sT'INCROYABLE 5, THE LAST SHOW'

LE MAIRE DE STAINS,

Vu [e Code général des cottectivités territoriates et notamment tes
artic[es, L.2122-22 et L.2122-23,

Vu ta délibération n'1.9 du Consei[ municipal en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu [e projet de contrat de cession des droits de représentation d'un
spectacle relatif à [a représentation du spectacte -ST'INCROYABLE
5",

Vu l'intérêt général et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
[e public stanois,

Vu te budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN : D'approuver [e contrat de prestation de service entre [a commune de Stains
et l'association Nasoly, représentée par Madame lbticem NAGGOUDI en sa qualité de
présidente ibticem93@vahoo.fr, sise 151 avenue de Nonnevitle à AULNAY SOUS BOIS
(93600).

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur tes crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate et forfaitaire de
8 000,00 € NET (Huit mitle euros net), comme suit :

- 4 000 euros NET (quatre mitle euros net)) à ta signature du contrat,
- 4 000 euros NET (quatre mitte euros net) à ['issue du spectacte.

AIÂPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-5aint-Denis,
- à Monsieur Le Comptabte Pubtic assignataire de [a commune de Stains,
- à L'association NASOLI
- aux Services Municipaux concernés.

6, avenue Paut.Vaittant-Couturier

cs 20001
93241 STAINS CEDEX

Stains, [e 15104/2026

Le Maire,
Azédine TAÏBI

01.49.71.82.27
www.stains.fr





Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Adminjstrative, la présente décision peut

faire l,objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un détai de deux mois

à compter de l'accomptissement des formatités de pubticité. Le Tribunat administratif peut être saisi par

t,apptiàation informatique Tétérecours citoyens accessibte par te site lnternet www-teterecours.fr. l[ est

égàtement possible de former un recours administratif gracleux auprès de l'auteur de ta décision' Cette
démarche prolonge te délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mojs qui suivent ta
réponse. lJabsence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.



RÉPUBLIQUE . FRANÇÀISE

8,,o,*,
VILTE DE

AppRoBATroN D'uNE coNvENTtoN DE LocATloN oe mlrÉmrl
TEcHNreuE ENTRE LA coMMUNE DE srAlNs er u sooÉrÉpôlr REFLEcH|'soN

DEVELOPPEÀAENT
CULTUREL ET LE MAIRE DE STAINS,

RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N'D2026163

Vu te Code général des cotlectivités territoriates et notamment tes

articles, L. 21 22-22 eï- L.2122-23,

Vu ta détibération n'1.6 du conseil municipal en date du 26 mai
2020 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipat au Maire,

Vu ta convention de location de matériet retative à [a tocation de
matérieI technique,

Vu t'intérêt général et [oca[ que revêt [a prestation pour [a
poputation stanoise,

Vu [e budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver [a convention de location de matériet entre [a commune de
Stâins et ta Société REFLECHI'SON, représentée par Monsieur Marc FELDi AR,

mfeldmar@reflechi-son.fr, en sa quatité de gérant, 30 rue du Bois Moussay à Stains.

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme globale et forfaitaire de
354€ TTC.

AiI^PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur [e Préfet de [a Seine Saint-Denis,
- à Monsieur [e Comptabte Pubtic Assignataire de [a Commune de Stains,
- à ta Société Réftéchi'SON,

Stains, te 1510412026

Le Maire,
Azzédine TAIBI

6, âvenue Paut-Vailtant-Couturier
cs 20001 01 .49.71.87.77

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, [a présente décision peut
faire t'objet d'un recours contentieux devant te TribunaL Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois
à compter de l'accomplissement des formatités de pubticité. Le Tribunat administratif peut être saisj par
t'apptication informatique Télérecours citoyens accessible par [e sjte lnternet www.teterecours.fr, lt est
égatement possible de former un recours administratif gracieux auprès de t'auteur de la décision. Cette
démarche protonge le détai de recours contentieux qui dojt être introduit dans les deux mois qui:iuivent ta
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impLicite de rejet.















RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

STAINS

POLE MOYENS
GENERAUX

Décision

N°D2026168

VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE DANS
LE CADRE DU DROIT AUX VACANCES ENTRE LA COMMUNE DE
STAINS ET LA SOCIÉTÉ FRANCE CARS POUR LA LOCATION DE 2
MINIBUS CATÉGORIE L DU 15 AVRIL AU 04 MAI 2026

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant
location de 1 minibus, domicilié sis 8/10 avenue du Président
Roosevelt Stalingrad, 93300 Aubervilliers, proposé par la société
France CARS,

la

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains
et la société France CARS, domicilié sis 8/10 avenue du Président Roosevelt Stalingrad
93300 Aubervilliers Stains (ag.aubervilliers@francecars.fr), concernant la location de 2minibus catégorie L du 15/04/2026 au 04/05/2026, proposé par la société France Cars.

ARTICLE DEUX: Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à ceteffet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 3 988,24 € TTC.

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à la société France Cars,
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 23/04/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois
à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier

CS 20001 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE5

STAINS
VILLE DE

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de justice administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois
à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Il est également possible de former un recours
administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette demarche prolonge le délai de recours
contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la réponse. L'absence de réponse au terme
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier

CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr



FRANCE CARS
8/10 AVENUE DU PRESIDENT ROOSEVELT

93300 AUBERVILLIERS
TEL 01 48 37 40 10
FAX 01 49 37 57 99

BANK OF AMERICА
Facture faite par : Alaln R.

DEVIS PROFORMA n°8131003271

le: 09/04/2026
Référence Commande :

MAIRIE DE STAINS
6 Av. Paul Vaillant Couturier
CS20001

93241 Stains CEDEX

DEPART
RETOUR PREVU

Agence: 13AUB
à

le 15/04/2026

08:00
Agence: 13AUB

à

le 04/05/2026

08:00

TARIFS
Prix Unitaire 68,76 لا

Total TVA 332,35KM Inclus 1900 Prix Km Supp. 0,46Total HTKM Supplémentaires 1 661,770 Prix Jour Supp. 68,76Nombre de jours 19 Total TTС 1 994,12 Prix Heure Supp. 0,00

VEHICULE

Type: VP Catégorie: L

PRESTATIONS INCLUSES DANS LE TOTAL CI-DESSUS
Référence Détail des Prestations

Total HT

ASS. RESP. CIVI ASS. RESP. CIVILE AUX TIERS 156,78
PACK 1ERE CLASS PACK RACHAT FRANCH 1ERE CLASS 197,50
FRAIS DE GESTIO FRAIS DE GESTION

1,00

Par délégation
Adeline MANSOURI
Directrice Générale Adjointe Ressources



FRANCE CARS
8/10 AVENUE DU PRESIDENT ROOSEVELT

93300 AUBERVILLIERS
TEL 01 48 37 40 10
FAX 01 49 37 57 99

BANK OF AMERICA
Facture faite par: Alain R.

DEVIS PROFORMA n°8131003270

le: 09/04/2026
Référence Commande:

MAIRIE DE STAINS
6 Av. Paul Vaillant Couturier
CS20001

93241 Stains CEDEX

DEPART
RETOUR PREVU

Agence: 13AUB le 15/04/2026

à 08:00
leAgence: 13AUB
à

04/05/2026

08:00

TARIFS
Prix Unitaire 68,76 لا

Total TVAKM Inclus 1900
Total HTKM Supplémentaires 0

Nombre de jours 19 Total TTС

332,35
1 661,77

1 994,12

Prix Km Supp. 0,46
Prix Jour Supp. 68,76
Prix Heure Supp. 0,00

VEHICULE

Type: VР Catégorie: L

PRESTATIONS INCLUSES DANS LE TOTAL CI-DESSUS
Référence Détall des Prestations

Total HT

ASS. RESP. CIVI ASS. RESP. CIVILE AUX TIERS 156,78
PACK 1ERE CLASS PACK RACHAT FRANCH 1ERE CLASS 197,50
FRAIS DE GESTIO FRAIS DE GESTION

1,00

Par délégation
Adeline MANSOURI
Directrice Générale Adjointe Ressources



PÔLE ÉDUCATION -

ENFANCE
Coordination Petite

enfance

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

VILLE DE

STAINS

APPROBATION D'UN CONTRAT DE CESSION DU DROIT

D'EXPLOITATION DU SPECTACLE INTITULE "ZOE ETEINT LA TELE"

ENTRE LA COMMUNE DE STAINS ET LA COMPAGNIE PTI POA

LE MAIRE DE STAINS,

Décision

N°D2026170

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les

articles L.2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8,

Vu la délibération nº1.9 du Conseil municipal du 28 mars 2026 portant

délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu

la
le projet de contrat de cession des droits d'exploitation d'un

spectacle, proposé par la Compagnie PTIT POA relatif à
représentation du spectacle «Eteins la télé Zoé » le samedi 06 juin
2026 à la Maison du Temps Libre Olivier Abdéride de Stains,

Vu le budget communal,

DECIDE

le
ARTICLE UN: D'approuver le contrat de cession des droits d'exploitation d'un spectacle
entre la commune de Stains et la Compagnie Pti Poa, représentée par Patrick GINESTE

samedi 06 juin 2026 à la Maison du Temps Libre Olivier Abdéride de Stains.

ARTICLE DEUX: Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet

effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 540 € Non assujettis à la
TVA.

AMPLIATION de la présente décision sera adressée:

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

- à Madame la comptable publique assignataire de la ville de Stains,
- à la compagnie PTI РОA,
aux services municipaux.

Stains, le 23/04/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par

l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est

également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette

démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la

réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.











RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES
Administration des

services techniques

Décision

N°D2026173

S

STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ HYGIFORCE CONCERNANT

LE NETTOYAGE TECHNIQUE ET SPÉCIALISÉ DE CHANTIER AU
CHÂTEAU DE LA VALLÉE A VILLIERS-SUR-LOIR

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité

mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

ni

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars

2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu les projets de contrat de prestation de service, concernant le

nettoyage technique complet et spécialisé du chantier au Château

de la Vallée à Villiers sur Loir, proposés par la société HYGIFORCE,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver les contrats de prestation de service entre la Commune de
Stains et la société Hygiforce, domiciliée 6 rue d'Entraigues à Tours (37000), concernant le
nettoyage technique complet et spécialisé du chantier au Château de la Vallée à Villiers
sur Loir.

ARTICLE DEUX: Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet
effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 26 248,00 € TTC (vingt six
mille deux cent quarante huit euros).

Mairie - BP 73 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

-à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
à la société HYGIFORCE,
aux services municipaux concernés.

Stains, le 24/04/2026

c
2
* V
IL
LE

 D
E 
S
I
A

Le Maire,
Azzédine TAЇВI

Azzédine TAIBI
Maire

Conseller Départemental
Vice-president de Palne Commune

207SEINE-SAIN

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est

également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



t.

RÉPLBLIQUE . FRANÇAISE

STAINS

RENOUVELLEI\,IENT DE L'ADHÉSION DE LA VILLE DE STAINS AU

RÉSEAU DE COOPÉRATION DÉCENTMUSÉE POUR tÂ PALESTINE

PÔLE GCDP)
DEVELOPPET,lENT
CULTUREL ET LE MAIRE DE STAINS,

RELATIONS
INTERNATIONALES
Relations
intêrnationâles

Décision
N'D2026174

Vu te Code général des cottectivités territoriates et
notamment les artictes, L.2122-22 et L.2122-23,

Vu ta détibération n'7.1 du Conseit municipal en date du 19

mai 7027 portant adhésion de [a vitte de Stains au réseau de
coopération décentralisée pour la Palestine (RCDP ;)

Vu la détibération n"1.9 du Conseil municipal en date du 28

mars 2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipat
au lriaire,

Vu t'intérêt pour [a commune de renouveler t'adhésion au
Réseau de Coopération Décentralisée pour [a Patestine (RCDP),
pour permettre à [a vilte de bénéficier d'une expertise de
terrain au service de [a sotidarité et de ta fraternité,

Vu te budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver [e renouvetlement de l'adhésion de [a Commune de
Stains Réseau de Coopération Décentratisée pour [a Palestine, t.ptattier@cites-
unies-france.orq,sise, 9 rue Christiani à PARIS (75019).

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prélevées sur [es crédits
ouverts à cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate
et forfaitaire de 1 95Æ NFt

6, avenue Paut-Vaittant-Couturier
cs 20001 01.49.71.87.77

93241 STAINS CEDEX www.stains. fr





ATPUATION de là prêêntê décBlon sera adr6sée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à À,tadame la Comptabte Publique Æsignatalre de [a commune de Stains,
- au Réseau de la CooçÉration Décentralisée poür la Palestine,
- aux Services lâunicipaux concenÉs.

Stains, te 7410412026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

Conformément âux artictes R.rl21-1 et suivants du Code de.Justice Administratiye, ta présente décision p€ut
faire t'objet d'un recours contentieux devant te Tribunal Administratif de ,vlontreult danj un détai de deux mos
à- compter de l'accomplissement des formatitê de pubticité- Le Tribunal adminisùâtif peut être saisi jar
fapptication informatique TétérecouB citoyens accessibte par te site lnternet www.t;terecours,fr lt est
égâtement possible de former un recours administratif gracieux auprès de t'autd7-IEli aGii6î. ieite
démarche protonge te détai de recours contentieux qui d;it être intr'oduit dans tes deux mois qui iuir.nt r"
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois; vaut décision impticite de rejet.



PÔLE

DEVELOPPEMENT

VIE SOCIALE ET

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

S STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET JM CONSEIL ET FORMATION

CONCERNANT UNE FORMATION EN DIRECTION DES ASSOCIATIONS

STANOISES

CITOYENNE, VIE DES LE MAIRE DE STAINS,
QUARTIERS
Vie associative et

Citoyenneté

Décision

N°D2026175

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment

articles L. 2122-22 et L.2122-23,

Vu

les

le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité

mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

ni

Vu la délibération n°1.9 du conseil municipal du 28 mars 2026

portant délégation de pouvoirs du conseil municipal au Maire

pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, proposé par JM

Conseil et Formation concernant une prestation de service relative
à une formation en direction des associations stanoises.

Considérant l'intérêt général et local que revêt la formation des
acteurs associatifs stanois

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service, ci-annexé, entre la
commune de Stains et JM Conseil et Formation, représenté par Julien MANNAI, dont

le siège social se situe au 373 rue des Pyrénées - 75020 PARIS

julien.mannai@gmail.com, concernant la tenue d'une formation hygiène
alimentaire en direction des associations stanoises.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits
ouverts à cet effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 900 €

non assujettis à la T.V.A.

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier

CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée:

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à JM Conseil et Formation

aux services municipaux concernés

Stains, le 24/04/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

*V
IL
LE D
E 
ST
A Azzédine TAIBI

Maire

Eonseller Départemental
Vice-president de Plalne Commune

☑SEINE.SAINT

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est

également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la

réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



VILTE DE

RÉPI]BLIQUE rRANÇAISE

STAINS

APPROBAT]ON D'UN CONTRAT DE CESSION DE DROIT
D'EXPLOITATION CONCERNANT LA REPRÉSENTATION DU

SPECTACLE "EN CHANTILLAGE" ENTRE LA CO^4,,iUNE DE STAINS ET
L'ASSOCIATION DANS TOUS LES SENS LE I2 JUILLET 2026

LE MAIRE DE STAINS,

PÔLE
DEVELOPPEftlENT
CULTUREL ET
RELÂTIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N"D2026177

Vu te Code générat des coltectiütés territoriates et notamment les
artictes, L.2122-22 et L.2177-23,

Vu ta détibération n"1.9 du Conseit municipal en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseit municipal au Maire,

Vu [e projet de contrat de cession des droits de représentation d'un
spectacte retatif à ta représentation du spectacte - EN

CHANTILLAGES .,

Vu l'intérêt général et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
te pubtic stanois,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver [e contrat de cession de droit d'exploitation d'un spectacle
entre [a commune de Stains et t'association Dans Tous Les Sens, représentée par Madame
Sytüe CHAMBARD en sa qualité de Présidente, sise 59 rue Jean Nicolas à BÀILLET EN

FMNCE (95560).

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate et forfaitaire de
2570€ Nrr.

AI PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Madame [a Comptable Pubtique assignataire de [a commune de Stains,
- à L'association Dans Tous Les Sens,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 30104/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBl

6, avenue Paut-Vailtant-Couturier
cs 20001 01.49.71.82.77

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, [a présente décision peut

iaiie t,oblet d,un recours contentieux devant te Tribunal. Administratif de Montreuil dans un détai de deux mois

à comoter de l,accomDlissement des formatités de pubticité. Le Tribunat administratif peut être saisi par

i"ppii:;iil inru.matiiue Tétérecours citoyens accessibte par te site lntemet www.teterecgurs.fr. lt est

égàte1n.nt possibte de former un recours ;dministratif gracieux auprès de t'auteur de [â décision. cette
àil";.À; piotonç te délai de recours contentieux qui dôit être introduit dans tes deux mois qui suivent [a

réponse. fâbsence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet'



PÔLE
DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET
RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N'D2026178

RÉPUBLIQUE . FRANçAIsE

§T,,o,*,
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTMT DE CESSION ENTRE LA COMÀ{UNE DE
srAtNs ET LA sAs â &G coNcERNANT u nrpnÉsexuÏoN DU
SPECTACLE DE MERWANE BENLAZAR "NOUVEAU SPECTACLE" LE
MERCREDI 27 MAI2O26

LE MAIRE DE STAINS,

W [e Code générat des col]ectiütés territoriates et notamment les
artictes, L.2172-22 et 1.7122-23,

Vu ta détibération n'1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseit municipal au Maire,

Vu te projet de contrat de cession des droits relatif à la
représentation du spectacle de MERWANE BENLAZAR " NOUVEAU
SPECTACLE- [e mercredi 27 mai2026,

Vu t'intérêt générat et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
le public stanois,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver [e contrat de cession de droit d'exptoitation d'un spectacle
entre [a commune de Stains et ta Société M&G, représentée par Madame Mathitde CARRoN
en sa quatité de Présidente, sise 04 rue des Btés à LA PLAINE SAINT-DENIS (93210).

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme globate et forfaitaire de
7 279,50 €TTC.

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Monsieur Le Comptabte Pubtic assignataire de ta commune de Stains,
- à La SAS M&G,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 3Ol 0412026

Le Maire,
Azzédine TAiBI

6, avenue Paut-Vaittant-Couturier
cs 20001 01.49.71.87.77

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





Conformément aux artictes R-421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, ta présente décision peut
faire t'objet d'un recours contentieux devant te Tribunat Administratif de Montreuil. dani un dél.ai de deux mois
à- compter de l'accomptissement des formatités de publicité. Le Tribunat administratif peut être iiisi par
fapptication informatique Tétérecours citoyens accessibte par te site lnternet www.teterecours.fr. lt est
également possibte de former un recours administratif gracieux auprès de t'auteur ie ta aecision. tette
démarche protonge [e détai de recours contentieux qui d;it être intàduit dans les deux mois qui suivent ta
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.
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